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Chambre des Représe11ta11ts. 

SÉANCE ou 9 Non,MmlE 1870. 

-..- 
RÉFORME ÉLECTORALE. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

- 
~hssmtrns, 

L'opinion publique réclame une large réforme électorale. 
La volonté du pays s'est clairement manifestée par les votes du 14 juin et 

du 2 août. 
En se constituant, le cabinet a reconnu la légitimité de ces vœux ; if est 

convaincu que l'extension du droit de suffrage pour la province et pour la 
commune est juste, opportune; que les progrès de l'instruction et des mœurs 
politiques ont créé des aptitudes nouvelles; qu'à ces aptitudes correspondent 
des droits ; qu'en appelant un plus grand nombre de citoyens à. participer à 
l'exercice de la souveraineté nationalo , nous consoliderons nos institutions 
libérales; que tous les citoyens actifs, anciens et nouveaux, exerceront avec 
intelligence et patriotisme les droits que le législateur leur aura reconnus, et 
que la réforme sera salutaire pour les intérêts politiques et administratifs. 

Depuis quarante années, les pouvoirs publics et les efforts des particuliers 
ont développé l'instruction avec une sollicitude éclairée et persévérante. Si 
le succès n'est pas complet, s'il reste beaucoup à faire, du moins il est con­ 
stant que l'ignorance a diminué. La transformation de la presse, la multi­ 
plicité de ses organes, qui pénètrent partout et associent de jour en jour un 
plus gnmd nombre de citoyens à la vie politique ou administrative, à la dis­ 
cussion des intérêts communs ~ ont aussi créé ces nouvelles aptitudes et, par 
conséquent , ces droits d'exercer la plus précieuse prérogative du citoyen. Le 
sentiment national s'est fortifié; les épreuves mêmes que la Providence ne 
nous a pas épargnées ont démontré cette force; elles ont affermi notre con­ 
fiance en nous-mêmes et en nos institutions. Lorsque nous en élargissons les 
bases, nous y assurons une stabilité nouvelle. Nos libertés ont été fécondes , 
ce serait une foute et une injustice d'en redouter ou d'en refuser- le dévelop­ 
pement naturel et progressif. 
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Aux élections dernières , partielles en juin, générnlcs le 2 aoùt , la réforme 
électorale n:1 pns été 1 comme il arrive le plus souvent duns les pays lihres , la 
devise d'un soul parti on d'une minorité qui fonde sur les changements 
qu'elle réclame des espérances parfois suivies de mécomptes. Ln plus g1·nnde 
partie des deux opinions qui divisent le pays avait pour pl'Ogl'amme commun 
l'extension du droit de suffrage : sans doute cet accord sur le principe n'exis­ 
tait ni sui· le mode d'application 1 ni sur l'étendue des réformes i1 uccoruplir , 
et tandis tfllC les uns voulaient respecter les limites fixées par la Constitution, 
d'autres paraissaient résolus à les franchir. 

C'est un devoir pour le Gouvernement de saisir inuucdiatcmcut les Clwm­ 
hres de propositious qui satisfassent, dans ln mesure dos droits des citoyens 
et des iulérèts nationuux , aux exigences légitimes de l'opinion. 

Comme nous 1 sans nul doute, l'immense majorité de la Chambre écartera 
toute disposition qui impliquerait ln ré-vision de lu Constitution. 

Nous jH'Oposons d'établir le cens uniforme de 10 francs pour les élections 
communales et de 20 francs pou,· IL•s élections provinciales. 
Quelques améliorations des lois qui régissent les élections législatives vous 

sont en méuie temps soumises : elles ne touchent pas à la base essentielle 
de cc régime. 

Le Congrès national , par la loi électorale du 5 mars (8311 cl les Chamhres 
pa1· les lois provinciale et communale, avaient fondé tout notre t·égime élec­ 
toral sur le principe du cens différentiel selon l'importance des localités ou 
la richesse présumée des populations. 

Le cens, pour les élections générales et provinciules , variait de 20 à 80 flo­ 
rins : les communes étaient divisées en dix classes d'après leur population; 
le cens minimum était de ·f f> francs ( communes au-dessous de 2000 habi­ 
tants), le maximum de 100 francs (communes dc·60,000 habitants et au delù). 

Ces différences dans les conditions de l'électorat avaient pour but d:as­ 
surer une représentation équitable et pondérée des. iutérèts divers et de tous 
les éléments dont se compose la population. 

En ·18-18 7 le cens uniforme fixé nu minimum constitutionnel a été sub­ 
stitué au cens différentiel pour les élections générales et provinciales. Quant 
aux. communes i la loi du 5-J mars 1848 s'est bornée à réduire le cens il 
fr. 42 52 c' partout où, d'après la loi communale, il dépassait cc chiffre. 
C'eût été en effet une anomalie étrange 1 contraire , en_ quelque sorte , à la 
raison et nu bon sons , selon les expressions de la section centrale (1), d'exiger 
do I'élcctcur- communal un cens plus élevé que de l'électeur général 011 pro­ 
vincial : mais d'autre part 1 comme I'observation en a été faite dans le cours 
des débats (séance du 20 mars ·1848), on rompait ainsi toute l'économie des 
lois électorales. Le cens différentiel demeurait 1 mais incomplet et hàtard ; les 
cinq échelons supérieurs étaient supprimés; quelques communes obtenaient 

(1) Rapport de l\J. de Brouckerc , Doc. parlem., session de 184ï-1848, n° 162. 
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seules une réduction du cens : dans les localités les plus importantes où la 
richesse et l'instruction sont plus dévcloppées , où lu vie politique et udmi­ 
nistrntive est plus active, le cens est le mèmc pour les trois deMt·és; poul' 
la catégorie qui suit immédiatement celle-ci, il existe une irn,ignifüuite diffé­ 
rence do fr. ~ 52 es. 

La clussification qui existe depuis 1848 C!:it donc celle-ci : 

Communes au-dessous de 2,000 habitants, cens 
de 2,000 à ~,000 
cle ~,000 à 1 o.oœ 
de 10,000 à ·J D,000 
de 1 f>,000 et au delà 

·1;:i francs 
20 
30 
,f.O 
42 52 es. 

Évidemment, dans la pensée même de ceux qui ont proposé el voté la loi 
du 5! mars !848, elle avait pour origine et devait avoir pour unique effet de 
corriger une anomalie, mais non d'établir une classification logique et pr-r­ 
manente, Le temps et les éléments d'appréciation mauquaient ; c'était un 
expédient justifié p{lr les circonstances, mais temporaire de sa nature: on n'a 
pu avoir la prétention de consacrer un principe rationnel, immuable ou mèrne 
juste dans son application. 

Ainsi, depuis vingt-quatre ans, une seule modification a été appurtée au cens 
communal; vingt et une communes ayant chacune ,f ~,000 habitants ou plus et 
contenant ensemble une population d'environ un million d'habitants d'après 
la statistique officielle la plus récente C) ont obtenu une réduction du cens 
communal : pour les 2,555 autres communes contenant les quatre cinquièmes 
de la population du royaume 1 le chiffre du cens communal est resté inva­ 
riable depuis -18~6- En fait, par l'application de l'article ,19 de la loi commu­ 
nale qui prescrit une révision périodique du classement, il est mème un 
certain nombre de ces communes où le cens électoral est devenu plus élevé 
qu'il ne l'était précédemment et où, par conséquent, s'est produit une réduc­ 
tion du droit de suffrage. La dernière révision remonte à ,t 860 : lorsque 
prochainement une nouvelle classification devra être faite d'après la popula­ 
tion, il est encore un bon nombre de communes dans lesquelles Je droit de 
suffrage se trouvera restreint à raison du déclassement suivi de l'élévation 
du chiffre du cens, si le législateur n'y pourvoit. 
En supposant le maintien des catégories actuelles 1 les effets du régime en 

vigueur se résument ainsi qu'il suit : 

('l) Voi1· Documents statistiques publiés par le Département de l'Intérieur, t. Xlll , p. 100 à 156. 
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Jll,l!.CTfUIIS CO,t/llUNAUl. 
NOlllUllH POPULATIO:'I, 

__________ ,....._,___,._._ 
CATÊGOUIES. CENS. dç NO.IIDJl.t:i: .Nu•1nu.: 

communes. l3t J.~i:einbrt l::.67.} 
Jllt.r P•• 

(llltgos·le. mille bu.liltuuts, 

Moins de 2,000 habitants. 15 2,021 J,84-1,û-'l'.5 \1) I0!11G:i0 (1) 58 .5 

De 2,000 à 5,000 20 412 l,28ü,45!J 56,334 -10.8 

De 5,000 à 10,000 50 8-i 525/iOo 21,020 55.2 

De 10,000 à rn,ooo 40 16 '207,773 6 ~ i- S0.4 , •. :>:..:> 

De 15,000 et plus • 42.32 ':!I IJ3S,41ti :5ï,089 ;\[),7 

2,5:i4 4,8V7,71J4 
)lu}'èllnt!', 

La l\onu:u. 230,422 47 ·'' 

( 1) t:hin"rcs des cens iln ire s, non compeis les électeurs pris parmi les !'lus imposés, dnus 3'l6 communes, pour compléter 1~ 
mi11i11u"11, en vertu de l'art. 9 de la loi communale. 

H résulte de ces chiffres, avec une complète évidcuce , que le droit de 
suffrage est- très-inégalement réparti entre les diverses classes de communes, 
qu'il est beaucoup plus étendu dans les petites que dans les grandes. Pour 
prendre les termes oxtrèmes, les communes les plus populeuses, de HS,000 ha­ 
hitants et plus , n'ont que trente-neuf électeurs communaux pat· mille âmes, 
malgré l'abaissement considérable du cens en ,J 848 à leur profit exclusif, 
tandis que les petites communes"( de moins de 2,000 àmes ) comptent ~8. 
électeurs censitaires par mille àmes. 

La .Ioi de 1848 a profité à une catégorie qui fournit aujourd'hui 59,000 
électeurs ; rien n'a été fait depuis ·1856 pour les catégories qui ont 190,000 
électeurs, et une population d'environ quatre millions d'âmes. 

Cette situation réclame un prompt remède, mais il ne faut le chercher ni 
dans des faits exceptionnels, ni dans des appréciations urbitraires ; la réforme 
doit reposer essentiellement sur le droit commun, c'est-à-dire sur la posses­ 
sion du cens, signe et présomption constitutionnelle de l'intérêt i, la chose 
publique et cle la capacité. 

l'Uais fout-il maintenir, pour les communes 1 le cens différentiel 7 sauf à re­ 
viser la classification, ou bien y a-t-il lieu d'appliquer à cc degré, connue il 
l'est aux autres, la règle du cens uniforme? 

Au premier abord, en voyant combien est diverse l'importance des com­ 
munes et à quel point sont dissemblables les éléments qui les composent, il 
semble qtte cc dernier reste du système du cens différentiel doit être main­ 
tenu; mais J'élude consciencieuse des faits conduit à u_ne conclusion toute 
contraire. 

Le tableau qui forme l'Annexe n° ,f de cet exposé indique, d'après des cal­ 
culs de probabilités 7 les résultats du maintien du principe du cens différen­ 
tiel, en prenant pour point de départ la statistique officielle de f 867. 

Six combinaisons différentes, soit quant au chiffre du 'cens, soit ·quant à la 
classification des communes, s'y trouvent résumées : toutes donnent, pour 
l'équitable représentation des populations et des intérêts, de notables ioéga- 
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lités. Ainsi, <l'après la première combiuaisou , en formant quatre classes nu 
lieu de cinq, on aurait pur mille habitants : 

92.6 électeurs clans les communes de moins de 2,000 habitants. 
7·1.4 . )) >) 2,000 à î$1000 habitants. 
;)5.9 » » !5,000 à ·f f>,000 » 
59,9 >) » ·l o,000 et plus. 

D'uprès la deuxième combinaison, en formant trois classes au lieu <ll• cinq, 
on aurait pu1· mille habitants : 

77.4 électeurs dans les communes de moins de 2,000 habitants. 
!54.7 n >> 2,000 à 10,000 habitants. 
t.7.~ n » i0,000 et plus. 

Aucune des combinaisons tentées au IllO)'Cll de classifications cl du cens 
différentiel ne forait disparaitre, dans la mesure du possible , l'inégalité de 
représentation, surtout m1 préjudice des g1·andes communes, inégalité qui est 
le vice principal du régime en vigueur. 

Il n'en peut-être autrement lorsque l'on constate que, pour faire produire à 
la classe supérieure, comprenant les communes de plus de ,J !:>,000 hahilants , 
un nombre d'électeurs proportionnellement égal à celui de la deruièrc classe, 
comprenant les communes de moins de '21000 âmes 1 il faut abaisser le cens 
de la classe la plus élevée de fr. 42 52 es à 1~ francs, c'est-ù-d ire le ramener 
au cens de la classe la plus basse, en d'autres termes, arriver au cens uni­ 
forme. 
Pour se rendre compte des effets de l'application du pi-incipo du cens 

uniforme, pour aoquér-ir une connaissance en quelque sorte mathémati­ 
quement certaine des résultats des diverses réformes possibles, il a été pro­ 
cédé au dépouillement des rôles 'des contributions directes. Ce travail a 
permis de constater le nombre des censitaires par catégories; on a pu déter­ 
miner, par exemple, combien de citoyens, dans chaque classe de communes, 
payent i O francs ou plus 1 ·la francs ou plus et ainsi de suite. 

De ces chiffres, il a été aisé de déduire, avec certitude pour chaque classe, 
le rapport proportionnel existant entre le nombre actuel des électeurs et 
celui des censitaires, c'est-à-dire le nombre de ceux qui 1 payant le cens, ne 
réunissent pas les autres conditions de l'électorat ou négligent de s'en pl'é­ 
valoir. 

Par une déduction ultérieure, en appliquant aux censitaires de chaque 
catégorie ce rapport proportionnel entre les censitaires d les électeurs 1 on 
a pu calculer quel sera, selon le chiffre du cens, le nombre des électeurs 
après la réforme 1 pour chaque classe de communes. 
II ne s'agissait que de constater par classe le nombre de censitaires, dans 

chaque hypothèse de cens uniforme et d'appliquer à cc nombre le n1ppo1·t 
proportionnel de la classe. 

Le tableau Annexe n° li présente le résumé de ces calculs dans cinq hypo­ 
thèses variant de f O francs à 2~ francs, comme chiffre du cens uniforme. 
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En ~e qui concerne les conuuunes , il ne peut évidemment êtro question 
1pw dos chiffres inférieurs tl H> francs. Déjà, sous le régime actuel, 2,021 
conuuunes aJl.lill une population de 1,S,H,000 habitants sont en possession 
du cens eouunuua] de ·W francs. Une réforme qui ne ferait rien pou!' 2102! 
conuuunes sui· 2,afj,f, cl poul' une population de ·1,8141000 âmes sur -1-,897,000 
svrui! injusto , iusulfisaute et. à peine sérieuse. 

Le cens uniforme prntluir-uit comme rapport proportionnol : 

t:l,Ll,'l'f.UllS l'.UI 1111,LE 11.\Ul'rAYrs. 

Cc11, il 10 Iruncs, Cens i1 fr. I:? eo c-. 

Duns it•s counnunes de moins ile 2,000 habitants rr.s 68.'5 

de 2,000 ü ;i,000 

ile ;;,000 ù 10,000 

ile 10,000 à 15,000 

de I J,000 et plus . 

71,8 

72 9 

70.t; 

():5,i> 

mu 

tH.8 

60.8 

l'i comme moyennt' po111· le l'OJanme • 72.5 

Pour les <fW:ll1·e prcurières c~1tégoric"s compreunut 2J555 communes et 
:-i1961197S habilants , le cens uniforruu , soit à ·10 francs, soit t\ fr. -12 f'>O c$1 
produit doue , tl de faibles différences près; l'égale répartition du droit de 
suffrage. Pour la dernière catégorie, composée des 2-1 communes les plus 
importantes cl dont la population totale est de 935,000 àmos , il existe dans 
tous les systèmes un cei-Inin écart, mais beaucoup moindro sous lo régime du 
cens uniforme 1p1e par le cens différcnti«]. Le dépouillement des rôles a 
révélé ce fait que le nombre des petites cotes décroit très-rapidement dans 
les gnrnds centres de population : pour 110s quatre principales villes ayant 
ensemble ~05.,6ï6 àmus , le cens de H5 francs donnera il 2816-19 électeurs com­ 
munuux ; le cons de 10 francs en créerait 30)~18; de sorte que la réduction 
d'un tiers du chiffre du _cens n'ajouterait que ,J8G8 membres nu corps 
électoral. 

L'égalité absolue n'est possihlc ni entre les catégories de communcs , ni 
su rtoul entre les communes d'une rnème classe; le législateur doit s'attacher 
il établir une règle juste d à obtenir l'égalité dans la mesure du possible. Il 
ne faut d'ailleurs pas perdre de vue deux faits : l'adoption du cens uniforme 
donnera aux gr:.rndcs et aux moyennes communes un accroissement de droits 
beaucoup plus étendu qu'aux petites communes de moins de 2:000 habitants: 
les centres populeux; par l'effet de l'uniformité d\1 cens provincial et général, 
ont dans ces deux. sphères une prépondérance ou du moins une influence 
qui sert et au defo de compensation à l'infèriorité inévitable 1 mais légère, 
de leur droit de suffrage communal. 

_L'aper·çu suivant permet de mesurer cc que chaque classe de communes 
gagnerait en extension de droits par l'effet de fa réforme. 
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- 
cexs A 10 FRANCS. CENS A Fn 1:l !Sil c, 

!\01IB118 . ·--- --~ACGllE~l,rl<n: ·- CO.UlUUNES. uctuc ï Nombn- A.Uli'lt::O.'l'ATlON. 
No111Lro ---~.....___,...--- .....__ ....••. --- 

d'électeurs. tu tur . 
arufuneuque, 1 I'our ,0111. 

lutur. 1 ! 
1 .\.i il lrnp,htl\llt..'.: J!Jlll' I', Hl 

! 1 

Petites. 
1 

Moins de 2,000 habüunts. 108,B:i!l 143,:H.17 :'i-i,\l:'11 5:L l 1 ::?G,07::? 17, 11 (l lli.•• 

!Uu ycrn1es. 
De ::?,ooo lt 10,000 7::1,:554 1::;i\02:5 !30,flO\l 7(i. 1 1:l:5,240 :il,8:rn ·:i7. :.! 

Grandes. 
De 10,000 et plus. 43,412 75,5-H J0,13l ()t) .4 70,:H7 20,80:i (il, 7 

·--- -·------ 
Tol'.IL. :rw,,122 S55,l53 121,731 1 51. 1 3l0,5:.!\J 8'.1,1071 ;;8,(i 

L'a11grnentatio11 proportionnelle du uoruhre des électeurs couuuunaux 
dans les moyennes et gnrntles conununes , si le cens uniforme de -10 francs 
est adopté, sera donc pins que double de l'augmentation produite dans les 
petites communes. Si, au coutrnit'c, le chilfro de fr. t 2 aO es étui] admis, 
l'écart serait. encore hoaucoup plus considérable. 

L'inégalité actuelle de répnrtitiou du droit de suffrage pour les élections 
générales et provinciales ressort des chiffres suivants : 

ÉI.BC rruxs 
. - ~------ - 
bl'l\Cl',~les. pr<)\ iuciule- . 

Connuuues dé 111oî11s tic -J,UOO huhitants , électeurs pat· mille :\mes. 
de 2,000 à ~i,000 habitan ts . 
de J,000 il 10,000 
tk 10,000 il 15,000 
de tt5,CJOO et plus. 

au; 
17.8 
:2:.3 

3!5.3 

17.8 
HUl 
~t.6 
26/,1, 
59.ï 

Les cen u-es populeux , de ·W)OOO habitants d plus , formant le cinquième 
de la population totale, ont au delà du tiers du nombre total des electeurs 
géuér-aux. ' 

Le fait constaté de la décrnissauce du nornhrc des petites cotes de contri­ 
butions dans les communes les plus grandes a de I'importancc ù un autre 
point de vue, Faute de notions certaines , on aurait pu croire que le cens 
uniforme de fr. ·J2 50 es ou de JO francs aurait pour conséquence de p1·0- 
duire un corps électorat local excessivemeut nombreu x , et d'aboutir ainsi 1 
dans quelques localités , it une sorte de suffrage uuiver-sel. 

Les tableaux ci-annexés , n= Ill et IV, indiquent quelle sera l'npplicntion 
de la réforme pou1· les 21 communes dont la population dépasse W1000 âmes 
et pour les Hi communes de 10 à HJ,000. 
lis dissiperont ces craintes et démontreront ({UC, par suite de rabaissement 

du cens à fr. ·12 ~O es ou à JO francs, on se rapproche beaucoup de l'égalité 
proportionnelle pour plusieurs couuuunes de ces cntégorics. 
En '18671 sous le régime du cens différentiel, variant de H5 francs ù 

fr. 42 52 c-, le nombre total des électeurs communaux était de 250,422, soit 
17 par mille habitants. 
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L'abaissement du cens ü fr. ·12 aO c~ porterait le nombre à 5f9it>29, soit 
titi 2i10 pür mille habitants et l'augmentation serait de 89,·107 électeurs, 
c'est-à-dire 58 6/io p. 0to du chiffre actuel. 

En fixant le cens uniforme il 10 francs, il y auruit 5~a,HS5 électeurs com­ 
munaux, soit 72 1 10· par mille hahitunls , l'augmentntiou serait de 124,75J 
électeurs 1 c'est-il-dire?>{ 1/io p. 0/o du chiffre actuel. 

Nous n'hésitons pus à pl'oposcr tl la Chambre d'adopter le chiffre inva­ 
riable de 10 francs pow· toutes les communes du royaume. 

AllT. 2. 

Il existe une discordance entre deux dispositions dont l'objet, l'origine et 
le but sont les nièmes. 
L'artiele a de la loi provinciale autorise la mère veuve it déléguer ses 

cmüriiiution« ù l'un do ses fils, et l'urficle !J de la loi du 50 mars 1870 admet 
la délégation en faveur- d'un gendre. 

L'article 8 de la loi communale n'autorise que la délégation du cens pos­ 
sédé par la mère veuve et 1 à défaut de fils 1 la loi permet de déléguer le cens 
il un gend1·c•. , 

Aiusi ; en matière d'élections communales, le droit de délégation est, sous 
un rapport, plus restreint qu'il ne l'est au degré électoral supérieur. li 
n'existe aucun motif de maintenir la restriction établie par l'article 8 de la 
loi communale; la mère veuve pourra désormais déléguer ses contributions :1 
mème pour compléter le cens électoral, au profit d'un fils ou d'un gendre. 

Il importe de rétablir l'uniformité et de le faire dans le sens le plus large. 
Le bénéfice partiel de la contribution foncière n'a été restreint au loca­ 

taire d'un domaiuc rural , à l'exclusion <lu locataire d'un domaine urbain, 
que parce que le législu.teur n'a eu en vue qlle les communes ngricoles où 
il n'existe guère d'autre locataire que le fermier. 
L'article 5 étendant aux. élections provinciales cette disposition, un même 

canton pourrait contenir, si la disposition n'était généralisée, des locataires 
ruraux profitant de l'impôt foncier et des locataires urbains n'en profitant 
pas. La nouvelle rédaction rétablit l'équilibre. Au surplus, sous le régime du 
cens ahaissé , il ne sera vraisemblablement pas fait un plus grand usage de 
la disposition étendue, qu'il n'en a été fait de la disposition restreinte sous le 
régime actuel. 

CHAPlTRE II. 

ÉLECTIONS PROVINCIA.LES. 

AR'r. 5. 

Une raison de simplification administrative a sans doute déterminé les 
auteurs de la loi provinciale à exiger à ce degré le même cens que pour les 
élections générales. On aura voulu épargner l'embarras de former trois listes, 
et pour ce motif la loi a fait abstraction de toutes les différences qui existent 
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entre ces deux degrés et notamment du caractère même du mandat quo 
l'électeur doit conférer. 

En principe , il est plus rationnel et plus juste de fixer le cous provincial t\ 
un taux intermédiaire entre le cens communal et celui qui est requis de 
l'électeur général. 

En fait, depuis l'adoption de la loi du o mai 1869 relative à la formation 
des listes, lu raison de simplification administrative n'existe plus: on no 
forme plus môme doux listes, mais une seule; ceux qui, sans être électeurs 
pour les Chamln·es, ont droit à être électeurs pour la province ou la com­ 
mune, sont portés sur <les listes supplémentaires. 

La liste supplémentaire provinciale comprenait jusqu'à présent ceux qui, 
possédant le cens d réunissant les autres conditions requises, ont obtenu la 
naturalisation ordinaire et ceux qui possèdent le cens pur délégation. Le 
nombre n'en est pas grand. En i868, il y avait dans le 1·oyuume 1 H146t élec­ 
teurs provinciaux et seulement 1.0a,95·1 électeurs généraux (1). Lu différence 
de ces nombres, soit ~,550, forme la liste supplémentaire. En d'autres termes, 
par mille habitants, il y avait 2-l 6, 10 électeurs généraux. et 22 7/IO électeurs 
provmcrn.ux. 

La plupart des motifs de droit et d'intérêt gënêl'al qui justifient l'adoption 
du cens uniforme de 10 francs poul' la commune peuvent être invoqués en 
faveur de l'abaissement du cens provincial au chiffre uniforme de 20 francs, 
double du premier comme le cens exizé des électeurs uéuéraux est environ ' le) l:) • 

le double du cens provincial : c'est une grndation logiquu el en quelque 
sorte imposée. 

Le tableau Annexe n° II fait connaître les résultats pratiques que produira 
cette réforme; le nombre des électeurs provinciaux. censitaires sera porté <le 
i H,46i à 2{410a2, c'est-à-dire presque doublé. 

Sous le régime actuel, le cens étant de fr. 42 52 es, il existe une inégalité 
injustifiable dans la répartition du droit de suffrage: cette inégalité dispa­ 
raitra en partie pat· l'effet de la réduction du cens provincial à 20 francs; tou­ 
tefois les populations agglomérées auront encore proportionnellement un 
droit de suffrage plus fort lfUC les petites communes. Au surplus , comme 
I'unité électorale est le canton et comme la plupart des gmndes villes for­ 
ment des cantons, l'égalité proportionnelle sera obtenue, dans la mesure du 
possible et du juste 1 sans toucher d'une manière sensible à la pondé •. ation 
existant aujourd'hui entre les forces qui donnent naissance aux conseils pro­ 
vinciaux : les droits de sutfrage seront portés au double; mais les influences 
relatives des populations ne seront pas modifiées. 

Le résumé suivant indique le nombre des électeurs provrncraux censi­ 
taires, pour chaque catégorie de communes : ~ . 

(1) Annuaire statisuque , t •• année, Uf70, pp. 58 et 61. 
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l'iOMURI:: POPUl,A'IION D'F.I.ECTF.Ufi!> l'ROVINflAUX. 

CAT1tconrns. de au t:t,?-.M l'AIIU,;~. 
- --- - _. ------- - ~ 

eeruruuues, 31 dècembre i861. 
Totnl. 1 11

" t10OO lu1blin11t.s 

Communes de moins de 2,000 habitants 2,021 1,844,613 70,617 41. 7 

- de 2,000 à 5,000 - . 412 11'l80,45U 51,618 40 l 

- de 51000 à 10>000 -- 81 5251503 25,222 40.3 

- de 101000 à 15,000 - 15 207,775 S,lll G 1\2.9 

-- ile t 51000 et plus , . . 21 Oii3,4t5 51,649 ti:3.3 

1 
- 

l,t. ROY\U'St. 2,5!54 4,897,7\!4 214,052 4:j.7 

En supposant que l'abaissement du cens àmoitié environ et le droit nou­ 
veau conféré au locataire doublent le nombre de citoyens à inscrire sur la liste 
supplémentaire, soit en vertu de délégations, soit comme ayant la natu;alîsa­ 
tion ordinaire, le nombre total des électeurs provinciaux 1 après la réforme, 
serait de '22a,000. 

Lorsque la réforme provinciale et communale sera accomplie 1 telle que 
nous la proposons, notre 1·égimc électoral à tous les degrés sera fondé sur le 
principe du cens uniforme. 
Le corps électoral se composera: 

Pour les communes, de 555,000 électeurs environ, soit 72 5/10 électeurs par mille habitants. 
Pour les provinces, de 2:39,000 - - 46 
Pour les chambres, de 106,000 - - 2t 6/io 

La population mâle cl majeure peut être évaluée à 1,4001000 âmes; le corp~ 
électoral formera : 

Pour les communes. 
>) Frovrnces . 
» Chambres . 

215 3/to p. 0/o de cette population. 
16 » 

7 1/2 )) 

Ces chiffres répondent aux préoccupations de ceux qui voudraient re­ 
pousser l'extension du droit de suffrage à fa province et à la commune parce 
qu'ils craindraient de dénaturer le principe sur lequel repose tout notre ré­ 
gime électoral, de déplacer pour ainsi <lire le centre de gravité de notre gou­ 
vernement représentatif, pondéré, ou d'ouvrir la voie à des réformes incon­ 
stitutionnelles, en un mot comme étant l'avant- coureur du suffrage uni_v~rsel. 
Nous proposons d'étendre les droits politiques sans altérer les principes es­ 
sentiels de nos institutions : ces réformes prudentes et modérées, opportunes 
et justes, écartent les mesures qui n'auraient pas les mêmes caractères, bien 
loin de servir d'acheminement vers la révision de la Constitution. 
L'article 5 du projet introduit une autre modification qui doit être expli­ 

quée. 
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La loi provinciale donne le droit électoral provincial t\ ceux qui réunissent 
toutes les eouditinns requises pur la loi électorale pour la formation des 
Chambros , ainsi les prescriptions légales relatives à l'âge, le chiffre du cens 
requis, les conditions de possession du cens t les causes d'indignité ou d'ex­ 
clusion sont communes aux cieux deg,·és ; toutefois, en admettant la faculté 
de délégation et les droits des naturalisés, l'on se rapproche, en réalité, beau­ 
coup plus du régime relatif aux. élections communales. 

L'assimilation complète à cc dernier régime, sauf en cc qui concerne l() 
chiffre du cens, simplifie ln réduction de nos lois électorales, sans changer 
aucun point essentiel : les conditions d'âge, de possession du cens, les causes 
d'indignité ou d'exclusion ont été rendues communes aux trois degrés, soit 
par les lois primitives, soit par la loi la plus récente du 50 mars 1870. Cette 
uniformité doit être maintenue et, si quelque changement est introduit quant 
à la durée de la possession chi cens, comme nous le proposons pa1· l'article 6 
ci-après, la règle qui sera tracée doit être applicable à toutes les élections. 

L'uniformité existera pour le droit de délégation des contributions paz· la 
mère veuve en faveur d'un fils ou à défaut de fils en faveur du gendre. 

Les droits de ceux qui ont obtenu la naturalisation ordinaire sont reconnus 
par l'article 7 n° l de la loi communale, comme ils sont consacrés pa1· le§ 5 
de l'article ~ de la loi provinciale. 

Une seule innovation résultera de l'assimilation complète définie pa1· l'ar­ 
ticle 5. Le tiers de la contribution foncière comptera au locataire pour con­ 
stituer le cens provincial, comme il compte pour le cens communal. 

Sous cc rappor-t , l'article 5 fait disparaitre encore une anomalie 1 car il 
n'existe ni obstacle constitutionnel, ni raisons de fait pour refuser en matière 
d'élections provinciales l'exercice du droit établi par le dernier paragraphe 
de l'article 8 de la loi communale. 

C'est à la fois un moyen d'étendre quelque peu le droit de suffrage et de 
se rapprocher de l'égalité de la représentation de la population et des in­ 
térêts. 

Ain. 4-. 

L'article 4 a pour objet de rendre communes aux élections provinciales 
les règll's relatives à la formation des bureaux. qui seront établies en matière 
d'élections générales. 
L'article 15 de la loi du le• avril J843 a beaucoup amélioré les dispositions 

primitives de nos lois organiques. L'article 7 de la présente loi perfectionne 
encore celte partie de la législation si importante au point de vue de la sin­ 
cérité et de la loyauté des opérations électorales. 

Les mêmes garanties doivent être données sous ce rapport poul' les élec­ 
tions provinciales et pour les élections géné1·a.les. 

4 
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CHAPITRE Ill. 

Le chapitre Ill relatif aux élections génêralcs contient quelques disposi­ 
tions utiles, mais qui ne louchent pas à la base fondamentale du système eu 
vigueur. 

Le cons électoral a été fixé en !848 au minimum déterminé par la Consti­ 
tution. L'immense majorité du pays et des Chambres, nous l'avons déjà dit, 
veut respecter la limite constitutionnelle : la Constitution de 1851 est le lien 
le plus fort de notre nationalité; elle s'identifie avec notre existence; elle 
nous a valu quarante années de progrès pacifique el de liberté. 
li n'est sans doute pas impossible d'étendre quelque peu le droit de suf­ 

frage à ce degrë supérieur. sans sortir des limites tracées par la Constitu­ 
tion. Mais c'est là une question grave et difficile dont te· Gouvernement se 
préoccupe , que le projet ne préjuge pas, et dont les Chambres pourront - 
être saisies ultér-ieurement, s'il y a lieu. 

Une autre partie de la législation, à laquelle le projet ne touche pas, a fait 
naitre des plaintes fondées. L'expérience n'a pas justifié en tous points les 
prévisions formées par les auteurs de la loi relative aux fraudes électorales, 
et notamment, lors des récentes vérifications de pouvoirs, les Chambres ont 
pu constater combien était diverse l'application des articles de cette loi rela­ 
tifs aux nullités des bulletins. Animé du sincère désir de combattre la fraude 
sous quelque forme qu'elle se présente, mais voulant protéger aussi la bonne 
foi trop souvent victime de ces interprétations arbitraires de la loi, le Go~­ 
vernement avisera aux moyens d'établir, d'accord avec les Chambres , une 
jurisprudence uniforme à cet égard. 

AnT. a. 
L'article a rétablit la règle consacrée à l'origine par la loi électorale de 

1851 pour la possession du cens. 
La Constitution confère le droit politique au citoyen payant le cens; cette 

possession doit être réelle et sérieuse : le Congrès avait exigé, pour qu'elle 
eût ce double caractère, la justification du cens pour l'année courante et pour 
l'année antérieure. La loi communale avait consacré le même principe. 

En -f 8i5, quelques fraudes ayant été signalées, les Chambres ont admis 
une distinction entre les divers impôts : sous le régime actuel, existant depuis 
1845, la règle tracée en 1831 subsiste quant à l'impôt foncier et aux. rede­ 
vances sut· les mines, qui y sont assimilées; mais celui qui se prévaut de la 
contribution personnelle ou des patentes, doit justifier de la possession du 
cens pour l'année courante et ponr les deux années antérieures. Des lois 
récentes sont venues singulièrement aggraver ces conditions. La loi sur 
les listes électorales , en changeant les dates et les formalités de la révision 
annuelle, a réellement retardé d'une année l'exercice du droit électoral. La 
loi du 50 mars 1. 870 étend aux élections communales l'obligation de justifier 
de la possession biennale du cens et de plus, par une disposition générale 
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applicable à tous les degrés, elle ne permet de compter c1ue les contributions 
dont le montant est établi et acquitté pou1· une année entière. 

Aux termes de ces lois, la jouissance du droit acquis est le plus souvent 
ajournée <le trois OL1 même <le quatre ans, et, par exemple, le citoyen flgé de 
2i ans qui s'établit eu juin 1870 et qui, pat· le payement de la contribution 
personnelle , acquiert dès lors la possession du cens, ne pou1Tu être porté sur 
les listes électorales qu'en ·(875 et ne pourra être admis i\ voler pour lu pre­ 
mière fois qu'en i874. Ces ajournements et ces rigueurs accumulées s'accor­ 
dent mal avec les termes et. avec l'esprit de la Constilutio11; ils ne puurraient 
se justifier que par une absolue nécessité; la crainte de l'abus, qui est l'ex­ 
ception, ne doit pas aboutir à paralyser l'exercice d'un droit acquis avec une 
parfaite bonne foi, qui est la. règle. La loi du fer avril f 845 n'a exigé la pos­ 
session biennale que pour cerlains impôts qui dépendent de déclarations 
individuelles à faire par le redevahle lui-même; elle admet, eu tout cas, les 
droits résultant du payement de I'impùt Ioneier , du titre successif, de la 
mutation authentiquement constatée. Ces distinctions n'existent plus dans le 
texte des articles 6 et 7 de .la loi du 50 m~rs '1870; d'après les termes géné­ 
raux et absolus de ces dispositions et nonobstant les explications données, 
l'impôt foncier mèmc, s'il n'a pas été payé pour l'année entière, ne compte 
plus, les droits du possesseur à titre successif et du propriétaire par suite 
de mutation authentique sont contestables, sinon détruits. Ces exigences 
nouvelles ne reposent sur aucun motif sérieux et privent injustement le 
citoyen de son droit constitutionnel. 

Les documents relatifs à la loi <lu ,Jer avril -1845 expliquent clairement 
pourquoi le législateur a cru devoir admettre a101·s la disposition qui exige 
la possession biennale de l'impôt personnel et des patentes. Pour obvier aux 
fraudes signalées, trois moyens étaient proposés : des pénalités, la possession 
justifiée des hases de I'impôt , une plus longue durée de la possession du 
cens. La lutte était surtout concentrée sur le choix entre ces deux derniers 
moyens préventifs. - .La section centrale disait : << Sans doute, en obligeant 
» à justifier de la possession des hases légales, l'on préviendrait mieux que 
1) par tout autre moyen les déclarations indues ou frauduleuses; mais la. sec­ 
,, tion centrale, tout en reconnaissant l'efficacité de ce système, s'est trouvée 
)) en présence de diûicultés qui, pour le moment, ont pa1:u en rendre l'adop­ 
» lion impossible ('). » 

Sans s'arrêter à ces difficultés, ~Dl. Verhaegen et Savart combattaient fa 
disposition relative à la possession plus longue du cens et proposaient d'exi­ 
ger la preuve de la possession des bases de I'irnpôt. Cette opinion ne prévalut 
pas. Le Ministre de l'Intérieur, M. Nothomb, précisait le sens dù projet en 
ces termes : « J'ai déclaré que les bases devaient exister, mais que la loi se 
>) contentait d'un système de présomption. >) 

(f) Exposé des motifs (Doc. parî., session de 18-l-2-Hl45, n° ·116, p. 5). - Rapport fait au nom 
de la section centrale par M. Ma\011 (Doc. parl., même session, n° 150, pp. 7 et suiv]. - Discus­ 
sion, .JJloniteur des 21 et 22 mars t845. 
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Le législateur a donc imposé l'obligution de justifier du cens, pom· les deux, 
années autéricurcs il l'élcetion , à celui qui se prévaut de l'impôt personnel 
et des patentes, pa.t'ce qu'on ne croyait pouvoir organiser en ce moment-là 
le principe de lu possession des bases légales du cens. · 

(~e motif, qui seu] u déterminé le vote, a cessé d'exister, La doctrine et la 
jurisprudence ont depuis longtemps reconnu et consacré d'une manière dé­ 
sormais iuoontestnblc que la possession des hases légales de l'impôt doit être 
justifiée. 

li y a plus, l'ar+icle ic• de fa loi relative aux fraudes élector·ar'es punit d'une 
amende (je 26 i). 200 francs celui qui s'attribue frauduleusement une con tri-: 
hution dont il ne possède pas les hases, ou qui 1 dans cc but, fait sciemment 
de fausses déclnrutions ou produit tics actes simulés. 

C'est trop de cumuler les rigneul'S des trois modes discutés en t843; l'obli­ 
go.tion de fournir- la preuve du la possession des bases de l'impôt et les péna­ 
lités couuuiuées contre les auteurs des fraudes paraissent suflire , sans qu'il 
soit besuin d'cxigcr , en outre 1 une longue durée de la possession du cens, et 
de suspendre aiusi , pour trois ou quatre ans, le droit du citoyen de bonne 
foi. 

Le retour pur et simple ù lu disposition adoptée par le congrès en 1851 
corrigera aussi une erruur- commise pm· inadvertance en f 845. 

L'article 44 de la loi électorale rend l'article 5 applicable aux éligibles. De 
là: sans que personne l'ait voulu 1 l'obligation imposée aux sénateurs de 
prouver pour l'année de leur élection et pour les deux années antérieures, 
la possession 'du cens d'ëligibilité pour la partie qui est constituée d'impôt 
persouuel ou de patentes. On ne peut évidemment supposer la fraude en 
celte matière. L'exigence de la loi n'a pas de raison d'être. 
Le rétablissement dans fa loi électorale du texte du premier paragraphe 

de l'article 3 primitif et l'abrogation des articles 6 et 7 de la loi du 50 mars 
1870 régulariseront cette situation. li n'est pas besoin de rendre vie en termes 
exprès à l'article 10 de la loi comrnunale ; la dérogation' qui a été faite à cet 
article par la loi du 50 mars 1870 (art. 6) étant supprimée, Ia possession du 
cens pour l'année courante et pour l'année antérieure suffira, quels que soient 
les impôts dont le cens se compose. 

ART. 6. 

L'article 4 de la loi électorale porte : n le cens électoral sera justifié, soit 
par un extrait des rôles des contributions, soit pat· les quittances de l'année 
courante, soit par les avertissements du receveur des contributions. » 

La jurisprudence a été incertaine et variable sur le point de savoir si cette 
énumération des moyens de preuve est indicative ou limitative. Lu Cour de 
cassation, par plusieurs ar-rêts (50 juillet, 27 août , !O septembre f 869), a 
considéré comme inadmissibles les moyens de prem"e non énumérés par la 
loi. 

.l'Haintes fois, l'évidence des faits a déterminé les Cours d'appel à s'écarter 
de cette rigueur. Des erreurs de prénoms ont été rectifiées, des mutations 
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ignorées du receveur nyunt été constatées, l'impôt Ionciei- ~ été attribué aux 
acquéreurs (Cour dt' Liégc, 4 août 1869. - Cour de Bruxelles, 10, l l, f2, !3, 
20 et 26 août l 8691 21 septembre 1869); d'autres fois l'offre de prouver l'ert-eur 
a été écartée (Cour de Bruxelles, 50 juillet i869. - Cour de Li6ge, 22 dé­ 
cemhre ! 869). 
Les erreurs préjudiciables à l'ayant-droit peuvent provenir d~ causes mul­ 

tiples, du fait du receveur des contributions on du fait de tiers. Il est ù lu 
fois utile et juste de laisser ù celui dont le droit est contesté 1 la faculté de 
l'établir- par tous moyens de preuve. Telle est la règle tracée par lu disposi­ 
tion <1 ui remplacerait l'article 4 de ln loi électorale. 

Ain. 7. 

L'article 7 relatif à la formation des bureaux , ne modifie qu'en un seul 
point la législation existante. Il faut néanmoins reproduire et coordonner 
toutes les dispositions tic la loi élector-alo et des lois dn le• avril 1843 et du 
20 mai !8481 pour qne l'intelligence et l'application de Ill. loi soient faciles. 

La modification consiste t.. choisir par lu voie du sort los scrutateurs titu­ 
Iaires cl suppléants parmi les bourgmestres et les membres des conseils _des 
communes formant chaque section, au lieu d'appeler à ces fonctions de scru­ 
tateurs, les bourgmestres et conseillers comnnmaux d'après l'ordre d'inscrip­ 
tion eu commençant par les phis jeunes. 
Le sort désignant les scrutateurs parmi les membres lies conseils commu­ 

naux, les partis en lutte ne pourront plus, comme il est maintes fois arrivé, 
attcibuer à des calculs dt- parti h1 formation de certains bureaux où une soule 
opinion était représentée. 
En cas d'insuffisance du nombre des magistrats communaux , los présidents 

de section ont aujourd'hui pleine liberté de pourvoir à la composition de 
leurs bureaux; le projet trace (les règles qui, dans tous les cas, rendent l'arbi­ 
traire et la partialité impossibles. 

All1'. 8 

Si le premier scrutin n'a pas donné de résultats complets il doit être pro­ 
cédé au ballottage. 

i\Ialgré toutes les précautions prises par la loi pom· hûter les opérations, 
des causes qu'il n'est pas au pouvoir du législateur de détruire prolongent 
parfois, outre mesure, la durée de ces opérations. Les lenteurs involontaires 
ou calculées, l'inexpérience de- quelque membre d'un seul bureau, les dilli­ 
cuités du dépouillement des votes dans les grands colléges , les contestations 
sur la-validité des bulletins, etc, t-etardent souvent, jusqu'à uue heure avan­ 
cée, la proclamation du premier scrutin. Récemment, flans la capitale , le 
tambour battait, à onze heures du soir, le rappel des électeurs pour procé­ 
der à un scrutin de ballottage. 
Les élections se faisant par district, la plupart fort étendus 1 la souverai­ 

neté est dévolue parfois à la minorité : le candidat qui tr-iomphe au deuxième 
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tour de scrutin obtient d'ordinaire beaucoup moins de voix que son compé­ 
titeurvaincu n'en avait recueilli au premier tour. 
Dans ces conditions, l'élection n'est ni sincère, ni loyale; l'élu doit son 

succès moins à des suffrages qu'à l'absence, en quelque sorte forcée, d'un 
grand nombre d'électeurs. 

La sincérité, la dignité même de notre régime électoral exigent que celle 
injustice disparaisse, 

Le seul moyen pratique de corriger cc vice de l'application de la loi, sans 
loucher ù ses hases fondamentales, consiste à remettre le ballottage à un autre 
jour s'il ne peut commencer, au plus tard 1 à cinq heures en été et à trois 
heures en hiver. 

L'arrêté royal de convocation du collége indiquera d'avance lu jour et 
l'heure du ballottage éventuel. 

Ces indications seront reproduites dans la lettre de convocation qui doit 
être remise à chaque électeur (art. JO de la loi électorale). 
li ne paraît ptls nécessaire de convoquer individuellement les électeurs une 

seconde fois, eu observant les délais et les formalités. 
La proclamation du résultat du premier scrutin reçoit une grande publi­ 

cité, une notoriété complète. Le bnllcttagc, d'ailleurs exceptionnel 1 ne peut. 
provenir q~w de la vivacité de la lutte : les partis ne manquent pas de ré­ 
pandre à profusion les uppels , d'adresser il chaque électeur des bulletins pré­ 
parés. Le Gouvernement aura à prescrire des mesures administratives pour 
faire distribuer dans chaque commune du papier électoral. 
La loi du 3 juin 185~ prévoit le cas où plusieurs arrondissements concou­ 

rent à l'élection d'un sénateur et prescrit , s'il doit y avoir ballollage, de con­ 
voquer de nouveau les électeurs en suivant le délai déterminé par l'article- t0 
tic la loi électorale, 

Cette situation exceptionnelle existe encore pour les arrondisscmonts de 
Tongres et ~facseyck ~ de Neufchâteau et Virton , de Marche, llasto;_;ne et 
Arlon. 
Le ballottage 1 en ce cas, doit toujours avoir lieu à une autre date q ue le 

premier scrutin 1 quelle que soit l'heure de lu proclamation des résultats de 
cc scrutin; mais, 1.\ celle seule exception près , les règles tracées pour le bal­ 
lottage dans tous les autres arrondissements seront applicables. 
Tel est le Lut du dernier paragraphe de cet article du projet. 

An.T. H. 

En f 845, lorsque le:, premières modifications ont été foi tes ù la loi électo­ 
rale de f 831, on a substitué les dispositions nouvelles à celles qui étaient. 
abrogées. Il est. regrettable c1ue lu mèmc forme <le rédaction n'ait pas été 
toujours adoptée: au lieu dun Code uuique , complet 1 Lien coordouné et 
dont lapplication ne soulève ni doutes ni diflicullés , on aboutit pat· des 
remaniements successifs ù une sorte de confusiou et souvent à des erreurs 
que l'harmonie de la légi~lation <1Ùt prévenues. 

Dès i, présent , ce travail de-codification, qui serait si utile , ne pourrait 
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ètre fuit avec succès, si cc n'est en remaniant une grande partie dos lois qui 
régissont les élections aux trois degrés, Nous nous sommes attachés du moins, 
pa1· la forme donnée au projet, t\ ne point aceroitrc ces complications et 
même à simplifier ou à rendre plus claire lu législation électorale. 
L'article 9 de ce projet abroge expressément quelques articles ou para­ 

graphes dos lois antérieures. 
f O Le § 2 de l'article 2i de la loi électorale deviendra inutile, lorsque l'ar­ 

ticle 7 du projet, destiné il régler la formation des bureaux, sera adopté. , 
2° L'adoption de l'article 4 du projet qui applique aux élections provin­ 

ciales les dispositions relatives ~l la _formation des bureaux pom· les élections 
générales remplacera et rendra également inutiles l'article 13 et les trois 
derniers paragraphes de l'article {4 de lu loi provinciale modifiés par lu 
loi du 20 mai 1848. 
3° Le dernier paragraphe de l'article 3 de la loi du 3 juin 1859 est rem­ 

placé par l'article { 0 du projet de loi. 
Il doit être formellement abrogé pour prévenir toute fausse interpréta­ 

tion; 
4° Le n° 4 abroge la loi du 50 mars 1870 sauf les articles 1, 2 et 4. 
Ces trois articles non abroges concernent l'àge requis pour être électeur, 

l'admissibilité des contributions afférentes aux biens de la femme sauf le cas 
de séparation de corps, et la condition de domicile dans la commune. 
Les motifs de l'abrogation des articles :.5, 6 et 7 ont été indiqués dans les 

explications relatives aux articles 2 et a du projet actuel. 
Toutes les autres dispositions de la loi du 50 mars f 870 (art. 31 art. 7 à 3;5 

et dernier) consacrent et organisent le privilége électoral attaché à la preuve 
de fréquentation d'une école moyenne pendant trois uns. 

Ce privilége consiste dans la réduction du cens provincial et communal ù 
la moitié du cens exige des autres citoy ens , toutefois sans que celte moitié 
doive dépasser l ~ francs. 
En fait, le nombre des électeurs inscrits, en vertu de cette loi: sur les listes 

de t 870 est p1·esque nul. 
Il est aisé de prévoir qu'à l'avenir, à peine quelques noms seraient inscrits 

de ce chef chaque année. 
Sans renouveler la discussion du principe de cette loi, principe dont la 

constitutionnalité a été sérieusement contestée, il suffit de constater, d'une 
part, que cette réforme est condamnée par son insignifiance même et, d'autre 
part, que l'abaissement du cens à 20 on à fO francs: établi comme règle du 
droit commun 1 fait au profit de la plupart de ces privilégiés pins que la loi 
d'exception; pour un petit nombre, l'exception de faveur aurait une valeur 
très-faible. 

C'est exclusivement dans les communes de moins de 21000 àmes crue l'ex­ 
ception de la loi du 50 mars 1.870 eùt pu conférer le droit électoral à des 
citoyens qui, sous l'empire du projet, ne seront pas électeurs: les censitaires 
payant plus de fr. 7 aO es et moins de 10 francs. 

]\fais il est à remarquer que, dans ces communes, les personnes qui ont 
suivi pendant trois années un cours d'enseignement moyen sont fort rares , 

5 
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et qu'il est plus rare encore d'en trouver payant plus de fr\ 7 DO c' et. moins 
de iO francs de contributions directes. 

U faut remonter d'ailleurs .à l'origine de la loi du 50 mars 1870 et aux. 
discussions dont elle est issue. Deux principes se sont trouvés en présence : 
l'abaissement du cens connu unal proposé par l'honorable lU. Guillery; une 
faveur légale accordée aux élèves des écoles moyennes proposée par le Gou­ 
vernement. Ces principes ont été considérés alors, avec raison, comme 
.s'excluant l'un l'autre; ils s'excluent encore aujourd'hui. Il ne peut. entrer 
dans la pensée de personne, lorsque le cens est réduit uniformément à 
20 francs pour la province et à. 10 francs pour la commune, de main tenir 
une exception motivée ptw l'élévation du chiffre du cens, et d'admettre des 
électeurs provinciaux au cens de 10 francs et des électeurs communaux. au 
cens de a francs. 

Dans ce projet de réforme électorale que nous soumettons avec confiance 
à l'examen de la Chambre , nous nous sommes efforcés de satisfaire aux. vœux 
légitimes de l'opinion publique. Si l'initiative parlementaire met en relief 
d'autres améliorations qu'admette la Constitution, qui soient en hm-ruonie 
avec la pensée-mère du projet, nous serons heureux de les accepter. Dans 
les circonstances actuelles, plus que jamais, le principal bienfait d'institu­ 
tions libres doit être d'assurer le concours de tontes les intelligences et de 
toutes les volontés pour accroître le bien-être moral , politique et matériel 
du pays. 

Le .Vinzstre de l' huërieur, 

KERVYN DE LET'fENHOVE. 



( 19 ) [N° 6.J 

PROJET DE LOI. 

LÉOPOLD II, 
1\01 DES llEI.GES, 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur et de 
l'avis de Notre conseil des Ministres, 

Nous A.VONS ARR~:ré ET ARRtTONS : 

Notre Ministre Lie l'Intérieur présentera, eu Notre nom. à 
la Chambre des Représentants, le projet de loi dont la teneur 
suit : 

CHAPITRE 1°•. 

É!,ECTIO.'.'\S COMJIUNALES, 

ARTICLI<: l'I\E~HER. 

Les §§ 2 et 5 de l'article 7 lie la loi communale soul rem­ 
placés par les dispositions suivantes : 

2" Avoir son domicile réel dans la commune avant l'épo­ 
que fixée pom· la révision des listes électorales; 

5<> Verser au Trésor <le l'État~ en contributious directes. 
patentes comprises, lu somme de dix francs. 

ART, 2. 

Les §§ 2 et 4 de l'article 8 de la loi communale sont rem­ 
placé pa1· les dispositions suivantes : 

§ ~- « Les mères veuves peuvent déléguer leurs contuhu­ 
l> rions à celui <le lems fils ou , à défaut de fils , ~\ celui tl~ 
• leurs gendres 1111·e11cs désignent, s'il réunit d'ailleurs les 
• autres conditions requises pour être électeur. l> 

§ 4. « Le tiers <le la contnhution foncière compte au lo­ 
» cataire sans diminution (0s droits du propriétaire. )} 

• 6 
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CHAPITRE 11. 

ÉLECTIONS l>ROVINCIALES, 

ART. 5. 
', 

L'article 5 de i~ loi provinciale est remplacé par la dispo- 
tion suivante : 

Sont électeurs ceux qui versent au Trésor de l'État, en con­ 
tributions directes, patentes cornprises , la somme de 20 fr. 
et qui réunissent les autres conditions exigées pour être élec­ 
teur communal. 

ART. 4. 

L'article 7 de la présente loi et le § 5 de l'article 21 de 
la loi électorale modifié par la loi du 20 mai 1848 sont 
applicables à la formation des bureaux pour les élections 
provinciales. 

CHAPITRE nr. 
ÉLECTIONS GÉNÉRALES. 

AR'r. 5. 

Le§ 1•r de l'article 5 de la loi électorale est remplacé par 
la disposition suivante: 

Les contributions et patentes ne sont comptées à l'électeur 
que pour autant qu'il ait payé le cens pour l'année antérieure 
à celle de son inscription sur la liste électorale. 

ART. G. 

L'article 4 de la loi électorale est remplacé par la disposi­ 
tion suivante: 

La possession du cens électoral se justifie par tous moyens 
de droit. 

AnT. 7. 

L'article 20 de la loi électorale, modifié par les lois du 
1 « avril 1845 et du 20 mai 1848, est remplacé par les dis­ 
positions suivantes: 

Le président du tribunal de ,pe instance ou, à son défaut, 
celui qui le remplace, préside le bureau principal. 
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S'il y a plusieurs sections, la 2me el les suivantes sont pré­ 
sid,ées par l'un des juges ou juges suppléants, suivant le rang 
d'ancienneté , et au besoin par les personnes que le président 
du bureau principal désigne parmi les électeurs qui ne sont 
pas fonctionnaires amovibles. 

Le président du bureau principal tire au sort parmi les 
membres des conseils communaux des communes formant 
chaque section, quatre scrutateurs et quatre suppléants pour 
chacune des sections. Si le nombre de conseillers commu­ 
naux est inférieur à 20, le président complète ce nombre 
au moyen dos électeurs les -plus fortement imposés de la 
section. 

Quinze jours mi moins avant l'élection, le Gouverneur 
transmet au président du tribunal de 1 re instance une liste 
indiquant, pour chaque section électorale, le nom el le do­ 
micile des bourgmestres et membres des conseils communaux. 
faisant partie de celle section. 

Nul ne peut remplir les fonctions de scrutateur on de secré­ 
taire s'il n'est électeur. Lo président du tribunal, dix jours 
au moins avant l'élection, convoque les présidents des sec­ 
tions et procède en leur présence au tirage au sort des scruta­ 
leurs et iles suppléants; les présidents de sections invitent 
sans délai les scrutateurs et suppléants désignés à venir au 
jour de l'élection remplir leurs fonctions. 
les scrutateurs et les suppléants sont tenus, en cas d'ern­ 

pèchemeut , d'en informer dans les 48 heures le président de 
la section. 

La composition des bureaux est rendue publique trois 
jours au moins avant l'élection. 

Si, à l'heure fixée pour l'élection les scrutateurs et les sup­ 
pléants font défaut. le président complète le bureau d'office 
parmi les électeurs présents. 

Lo secrétaire est nommé par le bure-au parmi les électeurs 
présents. 

ART. 8. 

La disposition suivante est ajoutée à l'art.5(l de la loi élec­ 
torale : 

Le ballottage commence une heure après la proclamation 
du résultat du premier scrutin. S'il 1H} peut commencer au 
pl us tard :1 ti heures, du fer mars au pr sep lem bre, el il 5 heures 
pendant les autres mois, il aura lieu, sans convocation nou­ 
velle des électeurs. le jour el à l'heure qui seront fixés par 
l'arrêté royal de couvocation du collége. 

L'arrêté de convocauon fixe, en tout cas, le jour et l'heure 
du ballottage pour les arrondissements qui concourent en­ 
semble à l'élecuon d'un sénateur. 
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DISPO~lTION GÉNÉRALE. 

Alli.', 9. 
Sont abrogés : 
1° Le § 2 de l'article 21 de la loi électorale; 
2° L'article 15 ,el les I rois derniers paragraphes de l'arti­ 

cle 14de la loi provinciale modifiés par la loi du 20 mai 1848; 
5° Le dernier paragraphe de l'article 3 de la loi du 3 juin 

1859; 
4° La loi ù u 30 mars 1870, 11 l'exception des articles 1, 

2 el 4. 

Donné à Bruxelles , le 7 novembre 1870. 

LÉOPOLD. 
l'AitI..EROl: 

Le !Uinistre de ï lntërieur, 
KERVYN l)E u;rrENllOVE. 

Le /Uinistre des !.lj/èures Élra11yfres, 
B''11 U'.AN&THAN. 

Le illimstre cle ta [usuce, 
Pnosesa GORNILSSE. 

Le Ministre des Finances, 
VICTOR JA.COBS. 

le iWriistre des Travaux publics, 
Amn"o ,vASSEIG E. 

le Mmistre de lti G uerre , 
GUIL~AUME. 

Le !Uù11stre tt' l!.'tt1t, membre tfo Conseil. 
J. i\L\LOU. 
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ANNEXES. 

ANNEXE N° 1. 

RÉFORME COM~IUNALE. 

- 
HIVERS PROJETS DE CLASSIFICATION. 
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REFORME COMMUNALE. - 

J 

- - . 
NOMBHE 

POPULATION 
CENS 

Ail 31 DECEIIBIIE 1807. 

CJ,ASSlFJCA. TION. - do - 
Moycn110 

actuel. projctii, communes. TOTAL Il, pnr Pour cent. 
comaiuue, - 

moins de 'J,000 habitants. 15 u 2,021 1,844,643 011.» 37-6 

de 2,000 à 5,000 . 20 • 412 1,286,450 3,12:!.,, 20.3 

de 5,000 il t 0,000 • :;o • 84 025,50.3 7,446." 12.8 

ile 101000 à 15,000 • 40 • lû 207,775 12,DMG. » 4.S 

de 151000 et plus . . 42.3:! )) 'JI !J:53,416 44,-148." 10. » 

1 
2,554 41ll97,704 l m,,,. ••••••• ,., ••••••. 15 7.50 'J,021 l,MH,IM3 911 ·" 57.6 

de 2,000 à 5,000 • . 20 IO 412 1,286,459 3,12~.» 26.3 

de 51000 à 11\000 . • 30 et 40 l5 100 8ii3,27G 8,331l.» 17.1 

de 151000 et plus . . . 42.32 20 21 955,416 4414,!8.u 10." 

1 
2,554 4,807,704 ! moins a, 2,000 habitants. 15 10 2,021 1,841,643 oir.» 37.6 

de 21000 à 10,000 . . 20 et 50 15 496 1,!Jt 1,962 3,855. ,, 30.l 

de t 01000 et plus . . • 40 et 42.3\l 20 37 l,-111,180 50,845." 23.3 

1 

---- 
2,554 4,897,794 ! m,;., ,1, 1,000 habitants. 15 7.50 1,261 75~,495 598.» 15.4 

de 11000 à 3,000 . . 15 el 20 10 076 1,5~5, 184 1,562. » 52.2 

de 5,000 ,\ 12,000 • . 20, 30 et 40 15 275 t,4:53,811 5,213.» 20.2 

1 

d, 12,000" plus . . . 40 el 42.32 20 42 1,184,'204 28, to7. » 'M.2 

2,554 4,897,70-i 

moins de 1,500 habitants. 15 7.50 1,724 t,317,495 764.2 26.9 

de 1,500 à 3,000 . 15 el 20 10 515 1,062,184 2,070.5 21.7 

de 5,000 à 10,000 . 20 et 50 15 270 1,269,651 4,628. ~ '.l6.il 

Je 101000 et plus . 40 et 42.32 20 47 t,248,4û4 2,656.5 25.4 

1 
2,554 4,807,ï94 

~ m•"" •l• i.soo habitants 15 7.50 1,724 1,317,495 764.2 26.9 

de 1,500 à 5,000 . . . 15 et 20 to 513 t ,or,2,184 2,070.5 21.7 

lie 0,000 n rn,ooo . . 20,30et 40 15 292 t,517,440 5,196.7 51.» 

de 15,000 et plus . . . 42.52 20 25 t,Oo0,675 40,027. • 20.4 

1 moi os do S, 000 hab; tants, 

2,554 ,4,897,704 

15 et 20 10 2,237 2,379,679 1,063.7 48.6 

de 31000 à 151000 . . 20, 30 et 40 15 292 1,517,440 5,106.7 31.. 

de 15,000 et plus . . • . 42.52 20 25 t,000,075 40,027.ll 20.4 

' 
2,554 4,897,704 



( 25 ) [No 6.J 

DIVERS PROJETS DE CLASSlFlCATION. 

- 
NOM.URE Pl\OBA.BLE D"ÉLECTEUI\S. 

l~LECTEUIIS ACTUELS. - 
D'APllÈS UNE PROGRESSION 

--- 

A,RITllllÉTIQUJ<;. D'APRÈS LE N0MO!lE DE CENSITAIRES. 
·--· -· --- -· 

Moyenno Par Moycnno Pnr Nombre Proportiou Nombre Rapport 
TOT.\L. par TOTAL, par de 

d'électeurs. par 
commune. ruUJo b1bltanu .. COUJUIUIIO, mlllt babl11u1\1. censitaires. ~-0/o· mille hablt-.nU, 

108,656 53.7 58.0 • • •• t77,905 Gt 108,056 58.9 

56,334 130.7 45.8 . . .. 02,175 61 !SG,334 43.8 
22,020 202,o 35.9 " ,, » 32,870 06.0 22,020 315.2 
6,323 395.• 30.4 • " 

,, 0,722 65 6,:'l23 30..f 

37,01:10 1,706. • 39.7 • » ., 60,813 55.5 37,080 5\J.7 
- 

230,422 370,5-19 00.7 230,422 

t08,G56 !'i5.7 · 58.9 162,084 80.6 88.li 281,615 170,040 02.6 

56,334 136.7 43.8 84,501 205.• 65.6 151,404 01,056 71.4 
28,343 283.5 34.» 44,630 440.3 53.5 14,049 44,047 53.0 
37,080 1,766.» 30.7 57,789 2,752.» 61.0 92,251 51i,084 59.0 

230,422 349,904 590,389 60.7 363,1:127 
- 

108,656 53.7 58.9 144,815 71.6 78.5 235,390 142,881 77.4 
78,554. 158. • 40.0 103,447 208.5 o4 .• 172,461i 104,686 54.7 

45,412 1,173.3 38.» 67,273 1,818.• 58.9 to8,15S 65,648 57.5 
----- --- 

230,422 315,505 516,008 60.7 513,215 
- 

44,550 55.2 58.8 061458 52.7 88.» 
Les censitaires ayant été relevés par catégories 

86,98,9 88.» 57.• 120,1188 123.S 79,2 ile communes, il eût fallu se livrer à un nouveau 
54,247 197.2 37.8 73,603 260.3 5-1.s travail pour les combinaisons 5, 4, 5 et 6 qui ne 

sont pas, comme les combinaisons 1 et 2, la sim- 
44,827 1,067.3 31.8 68,296 1,626. • G7.û pie réunion ,te deux classes en une. 

Ce travail a été jngé inutile en présence des ré- 
250,42:! . 520,225 sulrats foumis pat· la progression arithmétique. 

Celle-ci a été obtenue en supposant une augmen- 
talion du nombre des électem·s égale à la diminu- 

76,596 44.-i 58.1 114,894 60.5 87.2 tion du cens (50 °/. d'électeurs eu plus pour une 
54,752 106.7 51.5 77,900 151.8 73.3 réduction du cens de moitié), et eu ayant soin, 

dans la décomposition des classes, ,le faire passer 
52,4J2 194. l 41.S 70,659 261.3 55.5 d'une classe à une autre un nombre d'électeurs 

46,642 092.4 37.S 71,018 t,511. » 56.0 présumés proportionnel à celui des électeurs con- 
statés ou actuels. 

~no,422 354,477 

70,596 44.4 58. l 114,894 66.5 s~ 9 I • - 

54,752 106.7 51.5 77,00G 151. 8 73.3 

59,963 205.3 39.5 70,755 276.5 52.5 
39,111 1,1>64.4 .so.» 59,722 2,388. ~ 59.7 

250,422 552,257 

-Hit,348 58.7 55.~ 180,034 84.0 75.6 

59,963 205.3 50.5 79t735 276.5 52.5 

30,ltl 1,504.4 50. » 59,i22 2,588. • 59.7 

250,422 319,491 
1 

8 



ANNEXE N° 2. 
----- RÉFORME ÉLECTORALE. - SYSTÈME ACTUEL QUANT AUX COMMUNES. 

- ~ 
~ 

- - ·- - - 

l'l'O!fBRr. 
POPULATlON ÉLECTEURS ACTUELS. rnor0RT!0N 

de nu :;1 déeombre 1867. i'fOllllRE pour cent communes. -- - - 
CLASSIFICATION. CC"n"f, - de entre 

(;111 •• lllentloti IIOYtN~t MOYB~l'UI Por tG• coen1d.talre-. 
d'~pré~ la IDi 

TOT.US, p~t" Pour cent. TOTAL. par cieosfCalreK, Cl 
clu 

1.?911hrier 1860. commune. con:tm.1112ie, mWe h.th1('. les électeurs. 
l, 2. "' 4. C G. ,. S, 9. so. If. 12, 

l l ~,;,. de s.nno ha bitants 15 2,021 1,844,645 911 :ji,6 1~8,~~6 55.7 58.0 l7i,OG5 (H ·• 
De 2,000 à 5.000 . · 20 412 1,280,459 ,3,122 2G.5 ::iG,;,-,4 15û.i 45.8 92,177:, 61." 

Communes de . . De 5,000 ~ 10,000 . . 50 84 6"25,50;, 7,446 12.8 22,020 262.n 55.2 52,876 60.9 
De 10,000 à 15,000 . . 40 1ô 207,775 12,086 4.5 G,:521> 39:,,t 50,4 9,722 65. • 
De 15,000 et plus . . . 42.52 21 0iiii141G 44,448 Hl.» 57,089 1,706.n o9.7 60,815 5l1.15 

2,554 4,807,704 250,422 4~c-~~e oi9,o49 

,.__, RÉSULTATS DE L'APPLICATION DU CENS UNIFORME. 

,--, . ~ 
0 
~ 
'--' 

- --- - 
C:E~S A -10 •·R.o.!IIC8. C:C:\'" .O. l R, 12 :_;o C'. CF,l\"!I .O. it! l"Rll.'l"C:S. CENS .O. 20 f'RA1WC8, CE!\"# A. 2l.l FR.t.l\"Cl!I, 

- ~ --- - - - - 
CO~BIU1'ES NO:'aBRE PRODJ.C[.t: NO\lbA~~ Pt\OJU.1:LE NOllllRY. Pnoauis NO:i!Dn5 PRIJ21A.BLK noMB!'l! PJlOBA:BLB 

~outbre d'électeurs. ~ombre d' électeurs. Nombr~ d' electcurs. Xombro d'clecteurs. Nombre d'électeurs, 
de : de ------ ~ ---- ------......,,..._.----- -------- ----- de "' do 

1 Par 
de 

censitaires, Pa r censitn ires. 1 Par 
Pnr censitaires. censitaires. l , ... TOT.IL. mille hab TOTAL. mille hab censitaires. TOT,IL, millcllllh TOTAL. 1 mille hab. TOTAL. mille hob. 

.Moins de 2000 habitants 2:5:11:;~o 14S,58i 77.8 20ô,fiii 1?6,8fi!J - \ 4:5.2 110,692 67,522 06.6 126,072 68.-5 177,966 108,656 58.9 8-~,400 1 
de 2,000 à 5,000. 151,404 V:l,411 71.8 1;=;4,;;o;,; 81,!)i\) ù;3,7 117,292 71,548 55.G 92,1i5 5611:,4 4:;_s 75,810 46,244 35.0 
ùe 5,000 à J 0,000. G!l,180 45,612 7:Ul fll,G76 4l,2f.l G5.!l 5a,17"J Sü,!JID 50.• 45,040 30,1ol 48.n 58,G~O 25,850 41.5 
tic 10,01)0 à 15,000. 22,556 14,6f.1 i0.5 20,i16 1,:;,4r,5 G4.8 18,8i6 12,20!) 50. • 15,022 10,;4g 40.8 15,G24 9,050 45.5 
rle 151000 el plus. • 10(},094 58,882 n:5.n 102,2:'.,7 5ü,ia:l 60.8 98,421 54,ü25 58.5 02,231 51,188 54.8 8o,G5G 47,527 50,9 

--- 
\ llo)canc, 

--- 
lloy,nnc. Moyenne. Mo)t:DnC!. Moyenne, 

' 583,iH 555,155 ï2.5 1125,illl 519,520 65.2 467,727 284,006 57.9 582)257 251,402 1 47.2 524,702 196,HJ5 40. • 
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ANNEX.E N° 3, 

ÉLECTIONS COl\f~lUNALES. 

-= 
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2t COMMUNES DE PLUS DE 15,000 HABITANTS. - CLASSIFI 
Cens électoral . 

.. 

KTAT ACTUEL. CONTJUBUADLES PAYANT TOTAL 
- -- - -- . dos 

COM~IUNES. Populntion. de do Je CO xr RllJ U.\BLES 
GENSITAIIIES de ruolni 20 rr. us fr. lO fr. - ; do rr. 451 32. à à 1). (co1.s,,,~.e 

fr, 4:l 32:. 5110 fdncs. us francs. tD francs. el 7.) 

1, ~- 3. •• ~- 6- 7. tl. 

Bruxelles . 104,MG 15,289 3,350 454 661 2,002 ~i!,345 

Anve1·s . . 119,95'! 10,9S:! 5,1>55 5M 666 'A,926 18,825 

Gaud. 117,535 7,05-1 2,046 608 1,tOï 3,348 15,783 

Liége 101,855 7,057 Zi,051 82-i 1,000 4,505 16,313 

Bruges . 47,081 2,054 1,316 308 574 2/!06 7,208 

Maliucs. 34,752 1,692 t,023 520 360 t,403 4,708 

Yerviers. 32,5\)6 1,508 002 241 220 851 3,731 

Louvain. 31,3-10 2,112 865 273 240 014 4,415 

Tournay 50,114 1,95:l 111 187 1\)0 450 3,490 

Moleubeek. 25,647 t,302 812 246 214 047 5,221 

Courtrai. 23,639 1,:555 711 226 238 015 3,425 

Saiut-Nicolas . 25,654 867 635 240 285 OSO 2,715 

Naullu-. ~5,600 1,594 530 105 120 345 2,692 

Ixelles . :t;;,561 2,362 736 195 180 750 4,250 

S•-Josse-len-N code ::H,466 2,ûl5 044 15G 138 380 4,2~4 

Mons <.:?2,105 1,935 650 !!50 212 1,065 4,099 

Seraing. 20,:;o1 420 572 19-1 23$ 1,166 2,590 

Alost. . . 18,868 911 554 219 265 891 2,840 

Lokeren, . 17,456 642 617 268 '565 1,0:H 2,IHO 

Ypres . 16,~55 878 437 90 121) 579 2,11;; 

Ostende. t!>,001 1,054 405 86 '97 208 1,848 

95S,416 66,815 2l>,418 6,100 7,675 27,740 153,854 

1 

En faisant le calcul global pour le groupe entier el non commune par commune, on arrive à des 
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CATION FAITE D'APRÈS LA LOI DU 29 FEVRIER 1860. 
r« 42 32. 

ÉTAT FUTUR. ÉT,\T ACTUEL. ÉTAT FU'l'l!R. 
-- -- ----- 

CENSITAIRES Proportion ÉLECTEURS tu:CîEURS PAR tooo IIAllll'. 
- - oa\ro NOMURE 

te ounlbro de,. , 
ù 20 francs nt~ fl-ancs à lO francs dlecuur, il 20 francs i1 Hi frnnca ~ 10 francs o !20 franc s il HS franc s il lO Iraues 

et pluj. et plus. el plu•. et.ceh1ldto n•iLJICT■UaS, 
(Col $ et 6.) (Col,&, hU.) (Col, i, 6, 5 <I 6 } terultalres. e\ plu,. Il plOI t\ plut. el plu• Ol plu, et plut. 

9. 10, Il, l!, 18. u. 15. 16. 17. 18. 19- 

18,648 10>082 10,743 4~.01 6,074 8i!î05 8,703 0,005 51 .7 5'UJ 54.7 

14,637 t!:1,231 ll>,807 52.08 5,786 7,710 8,024 8,574 6UI 66.8 69,8 

t0,600 11,268 12,435 52.09 4,033 5,585 5,937 61553 47.!S 50,5 :,5.7 

10,088 10,912 1i,008 54.85 3,871 5,533 5,085 6,586 54.3 58.7 65.6 

3,0iO 4,368 4,042 66.08 1,754 2,625 2,886 3,265 55.7 61.2 69.3 
\ 

2,715 3,035 3,395 71.39 1,i08 1,938 2,166 2,423 55.7 62.3 60.7 

2,410 2,651 51,880 57 .o6 865 i.sss 1,520 1.651 45!.3 -i6.6 50.6 

2,077 5,250 5,4.90 72.67 1,535 2,165 2,561 2,542 69.o 75.3 81. 1 

. 2,065 51,850 3,040 64.60 1,261 1,720 1,841 1,965 56.5 60.5 64..5 

2,114 2,560 2,574 40.76 648 1,051 1,174 1/280 40.9 45.7 49.9 

2,046 2,272 2,510 60.06 021 1,412 1,?>6!) !>735 59.7 66.5 75.5 

1,502 1,742 51,027 78.89 fi84 1,185 1,374 1,599 50.~ 58.• 67 .•• 

2,124 '1,227 2,341 71.07 1,152 1,509 1,582 1,668 63.0 67.o 70.6 

3,008 3,'.l91 3,471 57.01 1,568 1,794 1,005 2,012 76.1 80.8 85.3 

5,559 3,715 3,853 48.56 1,270 1,728 1,804 J,871 76.o 80.2 83.2 

2,502 2,822 3,034 64.30 1,243 1,666 1,814 1,950 75.5 82.o 88.2 

902 1,186 1,424 54.52 220 540 646 776 26.5 51. 7 :58.1 

1,405 1,684 1,040 75.10 666 1,011 1,23( 1,424 57.2 65.2 75.4 

~ 
1,259 1,892 66.82 429 841 1,264 48.2 58.4 t,527 1,020 72.4 

1,315 1,405 1,534 71.07 624 034 098 1,000 57.1 61.. 66.7 

1,457 1,543 t,640 55.78 588 815 861 915 51.1 54.1 !57.4 

921'i!5I 98,4~1 106,094 55.5 57,089 51,705 55,401 50,944 55.3 59.3 64.2 

résultais peu différents. ' - 51,188 54,625 58,882 54.8 58.5 61. ,, 
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ANNEXE N° /~. 

1ü COMMUNES DE 10,000 A 15,000 lIABl'liANTS. - ·cLA.SSI 
'Cens · électoral 

·11rAT ACTUEL. CONTRIBUABLES PAYANT TOTAL 
des - 

' CON'flllllUAU!,E:;. 
COlŒUNES. Population. cexsnxmss. de de .. de moins .• 

20 francs · t~ Iruucs 10 francs - 
i, do 

fr. -iO. ô /L à (Col..3, l, ~. 
fr. 10. fr. 20. fr. 1~. 10 francs, G Ol 7.) 

l. 2, 3. 4. ~- 6. • 1. 8. 

t.lcrre . 15,501 711 450 242 260 4!)!) 2,162 
' 

Ghed . 101124G 557 ::ii!) iue 558 2,455 5,685 

Turnhout. 131i80 456 24':1 150 150 566 1,533 - 
Schaerbeek 20.;'iH 1,805 874 190 224 98:5 4,175 

Tirlemont 1;1,105 ï37 42!) 20-1 184 305 ·J,850 

Roulers 15,050 505 505 162 218 405 1,855 

Thiel! , 10,288 409 251 1c..~ 15ï 345 1,28ëi zo 

Poperinghe . '·J0,950 512 410 176 241 044 2,283 

Hënaix 11,9-1-'i !,3!) 567 151 180 807 2,050 

Zêle 12,287 428 43!) 254 570 J,215 2,684 

Cl1al'lerny. . H,982 780 458 248 106 617 2,200 

Gilly 15,756 542 546 288 553 ·J,0i6 2,605 

Jumet . - rn,s5s 415 549 501 501 ·1,611 5,S75 

Jemmapes 11,040 581 575 446 521 1,012 2,755 

Hll,\' I0,94i 064 412 155 150 502 J,742 

Saint-Trend . 10,420 575 580 -)45 "174 658 1,910 

207,775 !J,722 7,156 3,400 4,001 15,936 58,215 

' 
A déduire les censitaires ·i1e la commune de Jemmapes, lesquels sont compris au tableau généi·al dans le groupe de 5,000à 10,000 

suivant les étals fournis par les agents des contributlons. La même déduction, en cc qui concerne les électeurs, n'établit pas la concoc­ 
dance parfaite entre le présent état et l'état général (groupe de 10,000 à ·) 51000) à cause de la différence de proportion selon qu'on 
opère par groupe, ou commune par commune. 

En faisant le calcul global pour le groupe entier et non l'addition des calculs commune par commune , on obtient 
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J?[CATION FAITE D'APRÈS LA LOI DU 29 FÉVRIER f8GO. 
40 [ranes. 

KTAT FUTUK. ÉTAT ACTUEL. ÉTAT FUTUR. -- -~- 
CENSITAIRES l'1opoolon ÉLECTEUIIS J:;LF.CTl-:Ul\S P.1.1\ tOOO 11,\UITAN'I S 

emre 
14' ll4JU)bN: NO!IUIU: - .. --- '- 

i1 20 francs :i tll francs n 10 frnncs ,le• 
(l ph1,. et phu. et plut. t!lt<:leLUS n'llLac-.rsva&. ù 20 fro.nes i1 15 francs i1 iO francs i1 20 (rauts ù 1:5 frnncs à ro francs 

(~ol. Jet'-) (Col. 5, ~ et ij_) (Col. 3, J, ~ d G. } dës :~u:~~~~rt$ l't plus~ et phu. et plu~. et 11tus H plus. cl plu-li, 

9. 1 10. li, t2, t3. u. 16. 16.' 17. 18. 19. 

1,101 1,403 1,0û~ 75.2 535 872 1,0tH 1,'249 56.9 08.8 81.6 

716 012 1,250 02.6 211 448 570 782 45.7 55.6 76.3 

678 828 !167 64.6 282 437 534 624 St .7 38.7 45.2 

2,760 2,068 3,192 51. 7 080 1,431 1,534 1;650 70.3 75.4 81 

1,166 l,:S70 1,554 72.7 536 847' 905 1,120 60.9 82 05.2 _ 

000 t,1:12 1,~40 67.• 370 6-13 751 807 46.» 53.0 64.3 

660 785 940 75.5 SOS 406 580 707 48.2 57.2 68.7 

922 1,008 1,330 ï8.9 404 127 860 i,056 66.5 70.2 06.6 

!)06 1,0::;1 1,245 75.5 407 684 798 938 57.2 66.8 78.5 

867 1,101 1,471 61.4 262 532 676 905 43.3 55 75.4 

1;?38 1,486 l,û82 60.5 472 74.8 809 1,017 62.4 75 84.0 

888 J,t 7G 1,529 76.ii 261 617 897 1,160 42.0 56.0 74 

962 1.'.!65 1,764 59.ü 240 572 751 1,049 56. ~) 47.5 06 

056 1,402 t,723 59.5 2:!6 508 834 1,025 48.7 71.6 88 

1,076 1,211 l,:S50 66.5 442 715 805 807 05.S n.6 81.0 

055 1,008 t,"J.72 64.9 572 ûlS 712 825 59.2 8':!.9 91.\J 

1G,878 20,278 24,27!1 û5.•> 6,523 11,015 15,20!5 15,014 55 63.8 iG.6 
{lloyennt) 

' 

056 1,402 1,723 !'i08 854 1,01!5 

15,922 18,876 2215::ïO 10,-147 12,451 14,889 50.2 59.8 71.6 

. 
les résultats suivants . . 10,541) 12,260 14,661 49.8 50 70.5 

- 

9 
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ANNEXE N° 5. 

ELE_CTEURS G&NÊUAUX, 

1 

»op111l•Uoa 

CENSITAIRES. au 
NO.!IDI\S 

31 tlücambro 1867 __ T- ___ --- --· 
1 

l.DIRIUUDIUl, 

do COMMUNES. 
1 

Pnnlntiau1. 

COIIIIXIUQQS, 
Pour cent. Gllf1111!r-11u1. NomLre. 

- 

ÊTA'f 

De moins de 2>000 âmes . 

De 2,000 à 51000 . 

De 5,000 à 10,000 . 

De 10,000 à 15,000 . 

De 15,000 et plus . . 

2,021 1,844,643 57.6 58,'l83 5B,'2l\5 177,005 

412 t,5386,450 26.3 42,0JO 42,019 92,173 

84 625lï03 12.8 2~,685 22,085 32,876 

16 207,775 4.3 8,85i 1:1,85:l 0,72·2 

21 . 93S,4l6 10 .• 66,904 66,004 66,813 

2,554 4,897,704 100 108,743 
1 

108,743 
1 

:m>,540 

ÊTA'!' 

De moins de 2,000 âmes. 2,021 1,844,643 57.6 58,285 151\860 2:55,liOO 

De 2,000 à 5,000. 412 1,280,459 26.3 4:?,0IO 92,175 151,49-t 
De 5,000 à t 0,000 . 84 625,503 12.8 22,685 45,040 68,180 
De 10,000 à 15,000 . 16. 207,77'(, 4.5 8,852 15,022 2:1,556 

De 15,000 et plus . . 21 933,416 19.» 66,904 92,251 106,004 

2,0~4 l 4,897,794 
1 

100 .1!)8,ï 4:5 1 382,237 1 51~:5,714 
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PHOVINClt\UX ET COMMUNAUX. 

-- - -- - - - - 
llappo,•ta 11roportlo11ael• R•pporb ,11roportlo•••l11 

f:U:G'l'EURS. pal:' 1000 habitants, tntre 

iiLECtEons . les censit aires et les électeurs. . 
.. - -- - -·- ~- ~- -~- - - ,~ .... Produi!lllUl Pour eent. Ca1nmunau:s.. l!our cenl. Gdnérau1. 

Pro,.Jo Co.mmu• Céndrau\, 
Prol'Îll· Commu- 

(lh1frat1;1 
C'ÎllU"(. naux. CiD.Ul. UU.Ul, 

ACTUEL. 
c.:cm. Ceo.s, Cens. 

42.52 :;50,!î10 28.6 42.52 3~,770 20.4 1:5 108,656 47.2 16.6 17.8 58.0 

42.52 21,0;5 l 21.6 42.52 :H,H8 21.8 20 56,554 24.4 17.8 18.0 45.8 

4:L32 1:s,o 11 12.6 42.52 14,152 12.7 30 22,01!0 0.6 21.5 2:l.6 55.2 

-12.32 5,~B 5.1 42.52 5,403 4.0 40 o,s2s 2.7 25.2 2fL4 50.4 

42.32 55,872 52.1 42.52 :H,698 51.2 42.32 57,080 16.1 56.5 57.2 50.7 

1001~ 

--- -'-1-1- 
105,0Sl 1 100 111,101 100 1 230,42:l 1 22.7 47 .I> 1 55 56 130.7 . 1 

FUTUR. 

t 
20 1 76,0-17 

1 1 •. 
'4:LS'l 5(),t,7!) 28.6 55.8 10 14:5,587 40.4 16.G 41.7 77.8 

42.52 22,051 21.0 20 51,()18 24.1 10 921-ill 26.l) 17.8 40.1 11.8 

-12.52 15-,:Sll 12.6 20 :fü,2:!2 11.8 10 45,612 12.9 21.5 40.3 72.0 

42.5::1 5.2.38 5.1 20 8,916 4.2 tO 14,661 4.1 25.2 42.9 70.5 

i2.52 51>,&72 5-2. 1 20 51,640 24.1 10 58,882 16.G 56.3 55.3 G5.» 

--- __ 1. 

105,951 1 100 (') 214,052 100 555,155 100 21.6 43.7 72.5 55 56 ! 60.8 

( 1) l.es 58:!1'.!,37 conteibuables payant 20 francs donnent 214,05::l électeurs provinciaux, le rapport proportlonnel constaté entre 
les électeurs et les contribuables étant de 56 p. 0i0 pour la province; dan~ l',l!mexe o• li le même nombre de contribuables donne 
~:51,41H électeurs enmmunaux à 20 francs , parce qu'on y applique les proportions de 01, 6l 1 66 .9, 05, 55 .5, p. 0/0, constatées pour 
chacune des cinq calé()ories de commuues , proportions dont la: moyenne est de 60.7 p. 0/0• 



ANNEXE N° 6. 

ÉLECTEURS GENgRAUX, PROVINCIAUX ET COMMUNAUX . 

.-... 

..:,, 
M 

rROPORîlON RAPPORTS RAPPORTS 
Nombre entre proportionnels proportionnels 

Je nombre par po, 
Ct.~s. CUSSlFlCA'flON. de POl'U.LATtO:C, CE\511'AlRE5, d · dlccceurs ÉLECTBURS, r.ooo habitants. 1,000 habitants e, celui mâtes el majeur,. 

' communes. de, - - 
ccn~1taîrc11, t;LEGTHURS, ÉLECTEURS, 

42 . .S:! 1 
" ~\51J4 4,tSDï,704 J0t!,ï45 55 105,g51 21.6 75. (j 

20 .'.)82/237 214,052 40,1 152.9 .. ~,!î!l4 4,801,'!04 !>6 
42.5:! 108,745 111,461 22.7 7\1.6 

10 r, 2,554 4,80i,794 58i.i,i14 60.8 (1) 555,155 72.5 255.7 

i' '15 Moins de 2,000 habitants . 2,021 1,844,645 1ï7,065 61 108,656 58.0 1 1 

\ 20 De 2,000 â 5,000 412 1,286,459 ll2,t75 ül 1 56,oM 45.8 I :;2,876 66.0 1 
I so De 5,000 à 10,000 84 625,501, . 22,020 55.2 \ 164.5 ' 

\ I 40 De 10,000 à 15,000 1G 201,no o,1:i2 G5 6,025 50.4 

1, 42.52 De 15,000 et plus ,· 21 !J~5,41G Gû18H.i 55.5 57,080 50.7 ; 

1570,!54\l 
1 

00.7 
1 

250,422 

l'i B. La population mâle et majeure est de 1,400,000. 

Q 
Q z 

( 1 / Résultat général obtenu en opérant par groupe, 


